
 
 

 
VILLE DE SAINTE FOY LA GRANDE 

 
EXTRAIT DU REGISTRE DES DELIBERATIONS 

DU CONSEIL MUNICIPAL 
 

N ° 2022-016-DEL 

Objet : Fixation des tarifs des redevances d’occupation domaniale. 

 

Conseillers en exercice 23 Pour 22 

Conseillers présents 18 Contre 0 

Quorum 12 Abstention 0 

Conseillers représentés 4 L’an 2022, le 2 mars à 20h, les conseillers 
municipaux de la Commune de Sainte Foy La 
Grande, légalement convoqués se sont réunis 
à la salle Clarisse Brian Reclus, sous la 
présidence de Madame GUIONIE Christelle, 
Maire. 

 

Suffrages exprimés 22 

 

Date convocation 25/02/2022 

Date affichage 25/02/2022 

Monsieur ARGELES Serge a été élu secrétaire de séance. 

 
 

Nom Présent Excusé, procuration à 

GUIONIE Christelle X  

NOUVEL Philippe X  

SAHRAOUI Marc X  

DRIOT Catherine X  

MAS François X  

DELAGE Angélique X  

ARGELES Serge X  

BELTRAMI Bruno  GOLFIER Philippe 

BRAIT Bénédicte   

CHOUIT Benachir X  

DELINEAU Nadia  DELAGE Angélique 

DRUART Jérôme  GUIONIE Christelle 

ESCARMANT Jean Marc X  

EYMERIE Gaëlle X  

GINOUX Gilles X  

GOLFIER Philippe X  

LAPALU Isabelle X  

LAULHAU Hervé  SELLIER DE BRUGIERE 
Sophie 

LOUART Michèle X  

MARLEE Serge X  

MARTI Lucette X  

SELLIER DE BRUGIERE Sophie X  

TOULOUSE Brigitte X  

 



 
 

Objet : Fixation des tarifs des redevances d’occupation domaniale. 

 
EXPOSE DES MOTIFS :  
Il est rappelé que, conformément à l’interdiction qui est faite aux personnes publiques de 
consentir des libéralités, toute occupation ou utilisation du domaine public communal donne 
lieu au paiement d'une redevance.  
L’établissement d’une redevance d’occupation domaniale constitue donc une obligation légale 
pour toutes les communes.  
En effet, si l’utilisation collective du domaine public est en principe libre et gratuite pour tous, 
son utilisation privative est quand-à-elle payante. A ce titre, la redevance tient compte des 
avantages de toute nature procurés au titulaire de l'autorisation et elle est payable d'avance, 
chaque année. 
Il existe toutefois des exceptions pour lesquelles aucune redevance ne saurait être demandée, 
notamment dans les cas suivants : 

- Lorsque l'occupation ou l'utilisation est la condition naturelle et forcée de l'exécution 

de travaux ou de la présence d'un ouvrage, intéressant un service public qui bénéficie 

gratuitement à tous ; 

- Lorsque l'occupation ou l'utilisation contribue directement à assurer la conservation du 

domaine public lui-même ; 

- Lorsqu’elle est délivrée à une association à but non lucratif qui concoure à la satisfaction 

d'un intérêt général ; 

- Lorsque l'occupation du domaine public est autorisée par un contrat de la commande 

publique. 

Pour les autres occupations, il appartient au Conseil Municipal de fixer le montant des 
redevances d’occupation domaniale. A ce titre, il est d’usage de mettre en place une grille 
tarifaire sur laquelle le Maire se fondera pour déterminer le montant dû pour chaque 
autorisation délivrée.  
 
CADRE JURIDIQUE : 
Vu l’article L. 2122-22 du Code général des collectivités territoriales qui fonde la compétence 
du Conseil Municipal pour fixer les tarifs des droits de voirie, de stationnement, de dépôt 
temporaire sur les voies et autres lieux publics ; 
Vu l’article L. 2213-6 du Code général des collectivités territoriales qui fonde la compétence 
du Maire pour délivrer des permis de stationnement contre redevance ; 
Vu l’article L. 2331-4 du Code général des collectivités territoriales qui classe les redevances 
d’occupation domaniale parmi les recettes de fonctionnement non fiscales ; 
Vu les dispositions du Code général de la propriété des personnes publiques et notamment les 
articles L. 2125-1 à L. 2125-10 relatifs aux dispositions financières d’utilisation du domaine 
public ; 
Vu la délibération du Conseil Municipal en date du 12 octobre 2021 qui autorise Madame le 
Maire à fixer les tarifs des droits de voirie et de stationnement, dans la mesure où tous ces 
tarifs et droits présentent un caractère occasionnel et exceptionnel ; 
Vu le règlement intérieur du marché hebdomadaire du 30 mars 2021 ; 
Vu le règlement des emplacements sur les places publiques en date du 4 avril 2018 ; 
Considérant que les occupations privatives du domaine public sont soumises à la perception 
d’une redevance ; 
Considérant que dans un souci de bonne gestion des deniers publics, et sans préjudice des 
attributions déléguées au Maire, il convient de fixer une grille de tarifs généraux pour les 
occupations régulières et communes du domaine public ; 



Considérant que Madame le Maire demeure compétente pour fixer les tarifs des occupations 
domaniales relatives, notamment, à des manifestations ou animations occasionnelles et 
exceptionnelles ; 
 
LE CONSEIL MUNICIPAL, APRES AVOIR OUÏ L’EXPOSE DU RAPPORTEUR ET EN 
AVOIR DELIBERE A L’UNANIMITE, 
 

DECIDE 
 

Article 1er : De fixer les tarifs des redevances d’occupation domaniale comme suit : 
 

TRAVAUX ET DEMENAGEMENTS 

Type d’occupation Prix Minimum de 
perception 

Dépôt provisoire de matériel sur 
le domaine public (palissade, 
matériel ou engin de chantier, 

benne). 

1 € par m2 et par jour les 20 
premiers jours 

15 € 

2.5 € par m2 et par jour pour 
chaque jour au-delà des 20 

premiers 

Echafaudage posé ou suspendu. 1.25 € par m2 et par jour les 20 
premiers jours 

15 € 

3 € par m2 et par jour pour 
chaque jour au-delà des 20 

premiers 

Réservation de stationnement 
avec pose de panneaux 

d’interdictions de stationner (ex : 
pour un camion de 
déménagement). 

10 € par emplacement de 
stationnement réservé et par jour 

/ 

Rue barrée. 50 € par demi-journée / 

100 € par jour 

 

ACTIVITES COMMERCIALES 

Type d’occupation Prix Minimum de 
perception 

Terrasses de restaurant 
« temporaires » ou « ouvertes ». 

10 € par m2 et par an / 

Terrasses « permanentes » ou 
« fermées ». 

15 € par m2 et par an  

Etals de commerçants 
sédentaires, devant leur 

établissement. 

10 € par ml et par an 
 

/ 

Etalage ou exposition de 
véhicules devant un garage 

automobile 

200 € par véhicule stationné et par 
an 

/ 



Etalage de commerçants 
ambulants (hors foires et 
marchés), et utilisation du 

domaine public comme espace de 
vente de services ou de 

marchandises, de démonstration 
ou de publicité. 

1 € par ml et par jour 10 € 

Stationnement d’un véhicule 
équipé pour la cuisson, la 
préparation et/ou la vente 

d’aliments et/ou de boissons 
(food-truck, camion pizza). 

30 € par jour / 

Stationnement d’un véhicule 
« magasin », destiné à vendre 
des produits ou des services. 

50 € par jour / 

Etalages destinés à réaliser des 
ventes dites « saisonnières » et 

exceptionnelles de végétaux 
(sapins, chrysanthèmes) ou de 

champignons. 

Forfait de 15 € par jour / 

 

CIRQUES ET FOIRES 

Type d’occupation Prix Minimum de 
perception 

PETIT CIRQUE (- de 500 m²) 90 € par tranche de 5 jours de 
présence 

/ 

MOYEN CIRQUE (de 500 à 720 
m²) 

170 €  par tranche de 5 jours de 
présence 

/ 

GRAND CIRQUE (720 m² et plus) 300 €  
par tranche de 5 jours de présence 

/ 

EAU/ASSAINISSEMENT CIRQUES  140 €  / 

CONTENEURS D’ORDURES 
MENAGERES CIRQUES  

120 €  / 

NETTOYAGE PAR LES SERVICES 
TECHNIQUES 

MUNICIPAUX APRES DEPART  

68 € / 

ATTRACTION FORAINE (- de 100 
m²)  

40 € par semaine de présence / 

ATTRACTION FORAINE (de 101 à 
200 m²)  

60 € par semaine de présence / 

ATTRACTION FORAINE (201 m² 
et plus)  

80 € par semaine de présence / 

 

OCCUPATIONS DIVERSES 

Type d’occupation Prix Minimum de 
perception 



Stationnement réservé pour 
faciliter le stationnement des 

véhicules de convoyeurs de fonds 

100 € par an et par emplacement de 
stationnement réservé 

/ 

Postes distributeurs de carburant 80 € par an et par appareil / 

 

 

 

RACCORDEMENT 

Type d’occupation Prix Minimum de 
perception 

Raccordement à l’eau de la 
commune 

3 € par jour en plus de la redevance / 

Raccordement à l’électricité de la 
commune 

3 € par jour en plus de la redevance / 

 

Un tableau récapitulatif de ces tarifs sera annexé au règlement des places publiques ainsi 
qu’au règlement relatif à l’occupation du domaine public. 
 
Article 2 :  
D’indiquer que les occupations sans titre du domaine public donneront lieu au paiement 
d’une indemnité, calculée par référence aux tarifs fixés à l’article 1er. 
 
Fait à Sainte Foy la Grande, le 02 mars 2022, 
Christelle GUIONIE, 
Maire, 
 

 
 
 

   
 

  
    

 
 
 
 

Le Maire, 
Certifie sous sa responsabilité le caractère 
exécutoire de cet acte. 
Informe que la présente délibération pourra faire 
l’objet d’un recours pour excès de pouvoir devant 
le Tribunal Administratif de Bordeaux dans un 
délai de deux mois à compter de sa publication et 
de sa transmission en Préfecture. 
 
Affichage le : 
Télétransmission le : 04/03/2022 

POUR EXTRAIT CONFORME, 
LE 04/03/2022 
 
Christelle GUIONIE, 
Maire, 


